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CHAPITRE 9

Loi sur les services essentiels
d'Hydro-Québec

[Sanctionnée le 15 novembre 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi:
1. l'expression « services essentiels

d'Hydro-Québec » signifie:
a) tous les travaux et services néces-

saires aux fins d'assurer de la façon habi-
tuelle et normale le plein fonctionnement
de tous les services électriques et gaziers
au public du Québec, et le fonctionnement
de l'appareillage de production, transfor-
mation, transmission et distribution ainsi
que tout autre travail nécessaire, y com-
pris le service des magasiniers, de la paye
et de la sécurité, et du travail clérical
ancillaire aux travaux mentionnés ci-
dessus; ou

b) à compter de la date d'une entente
entre Hydro-Québec et ses salariés, les
services décrits dans cette entente; ou

c) à compter d'une décision du tribunal
du travail à la demande de l'une des par-
ties, les services décrits dans cette décision ;

2. les mots et expression « salarié »,
« association de salariés » et « différend »
ont le sens que leur donne le Code du tra-
vail (Statuts refondus, 1964, chapitre 141).

2 . Tout employé d'Hydro-Québec dont
la fonction habituelle a pour objet les ser-
vices essentiels d'Hydro-Québec doit, non-
obstant tout lock-out ou grève, se pré-
senter au travail pour remplir les devoirs
de sa fonction et fournir ses services à
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l'employeur aux conditions habituelles,
à moins d'impossibilité dont la preuve
lui incombe.

Hydro-Québec doit, nonobstant tout
lock-out ou grève, organiser ses activités
pour le maintien de ses services essentiels.

3 . Toute association de salariés repré-
sentant des personnes visées au premier
alinéa de l'article 2 ainsi que toute union,
fédération ou confédération à laquelle une
telle association adhère ou est affiliée,
doit prendre les moyens appropriés pour
amener ces personnes à se conformer au
premier alinéa de l'article 2.

4 . Hydro-Québec doit prendre les
moyens appropriés pour se conformer au
second alinéa de l'article 2.

5 . Tout employé d'Hydro-Québec qui
contrevient au premier aliéna de l'article 2
commet une infraction et est passible
d'une amende de $50 à $250 chaque jour
ou partie de jour pendant lequel dure
l'infraction.

6 . Toute association de salariés et toute
union, fédération ou confédération visées
à l'article 3, qui autorise, encourage ou
incite une personne à contrevenir au pre-
mier alinéa de l'article 2 ou qui contrevient
à l'article 3, commet une infraction et est
passible d'une amende de $5,000 à $50,000
pour chaque jour ou partie de jour pen-
dant lequel cette personne contrevient au
premier alinéa de l'article 2 ou pendant
lequel dure la contravention à l'article 3.

Lorsqu'une de ces associations de sala-
riés ou une de ces unions, fédérations ou
confédérations a commis une infraction
prévue à l'alinéa précédent, chacun de ses
fonctionnaires, administrateurs, employés,
agents ou conseillers qui a participé à
l'accomplissement de l'infraction ou qui
y a consenti ou acquiescé, est réputé être
partie à l'infraction, et est passible de la
même peine, que l'association de salariés,
l'union, la fédération ou la confédération
ait ou non été poursuivie ou reconnue
coupable.

7. Tout fonctionnaire, administrateur,
employé, agent ou conseiller d'une asso-
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dation de salariés ou d'une union, fédéra-
tion ou confédération visées à l'article 6,
qui autorise, encourage ou incite un salarié
à contrevenir à l'article 2, commet une
infraction et est passible d'une amende de
$5,000 à $50,000 pour chaque jour ou
partie de jour pendant lequel cette per-
sonne contrevient à l'article 2.

L'association de salariés, l'union, la
fédération ou la confédération visées à
l'article 6, dont un fonctionnaire, adminis-
trateur, employé, agent ou conseiller com-
met une infraction prévue à l'alinéa précé-
dent, est partie à cette infraction et passi-
ble de l'amende prévue au même titre
que cette personne.

8 . Hydro-Québec ainsi que tout fonc-
tionnaire, administrateur, employé, agent
ou conseiller d'Hydro-Québec qui parti-
cipe à un acte posé contrairement au
deuxième alinéa de l'article 2 ou qui y
consent ou acquiesce, commet une infrac-
tion et est passible d'une amende de
$5,000 à $50,000 pour chaque jour ou
partie de jour pendant lequel dure l'in-
fraction.

9 . Les poursuites prévues par la pré-
sente loi ne peuvent être intentées que
par le procureur général ou une personne
qu'il autorise généralement ou spéciale-
ment par écrit à cette fin.

1 0 . Le procureur général doit faire
enquête chaque fois qu'une plainte écrite
lui signale qu'une infraction a été com-
mise à la présente loi; s'il est d'avis qu'une
telle infraction a été commise, il intente
contre le contrevenant les poursuites que
les circonstances justifient.

1 1 . Les peines prévues par la présente
loi sont imposées sur poursuite sommaire
et la deuxième partie de la Loi des pour-
suites sommaires s'applique.

1 2 . La présente loi a effet à compter
du 15 novembre 1972 jusqu'au règlement
du différend qui oppose, le 14 novembre
1972, Hydro-Québec et ses salariés.

1 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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